GOUVERNANCE D’ENTREPRISE

«  CORPORATE GOVERNANCE »
Le terme anglo-saxon de GOVERNANCE est intraduisible en français littéral, mais on trouve la notion de rame et de gouvernail si on se fie à l’origine grec du terme.

Il existe de nombreuses définitions de la gouvernance d’entreprise. Celle de Peter DRUCKER nous paraît être une des plus synthétiques et complètes :

«  La gouvernance d’entreprise consiste à mettre au point et à respecter des règles qui guident la conduite de ceux qui agissent au nom de l’entreprise » 

Posons nous la question de savoir qui sont les acteurs de la Gouvernance d’entreprise : ce sont les administrateurs et les actionnaires en liaison avec les dirigeants opérationnels. Les administrateurs sont cooptés par décision de l’ assemblée générale . 

C’est le conseil d’administration qui détermine les orientations de l’activité de la société et qui veille à leur mise en œuvre, autrement dit, c’est le conseil d’administration qui fixe le cap et vérifie la progression.

La question est donc de savoir en quoi la gouvernance d’entreprise est une dimension pertinente pour l’entrepreneur et son entreprise.

· Les facteurs de risques de l’entrepreneur se multiplient tant dans le domaine interne qu’externe, surtout dans le cadre de la mondialisation des marchés. L’apport d’un conseil d’administration choisi et compétent permettra de mieux cerner l’ensemble de ces risques et donc au chef d’entreprise de mieux se prémunir.

· Nous sommes dans une ère où l’information a pris une importance considérable . 

            Il devient donc primordial pour le chef d’entreprise de contrôler que cette  

      information soit fiable. Il sera toujours valorisant et renforcera la crédibilité  de faire    

      savoir que cette information a fait l’objet d’une validation par le conseil 

      d’administration .Il s’agit désormais d’un rôle primordial pour les sociétés  

      cotées.

· La structure capitalistique de l’entreprise va être également un facteur influent de cette pertinence. Une entreprise sera d’autant plus encline à adopter des méthodes de bonne gouvernance que son actionnariat sera éclaté . Lorsque la famille de l’entrepreneur détient 100% du capital, les obligations de bonne gouvernance ne seront pas les mêmes que pour une entreprise qui fait entrer des financiers dans son capital. Il en sera de même d’une entreprise qui entre en bourse, dans des marchés où, sous la pression de l’activisme des actionnaires, les préconisations deviennent beaucoup plus contraignantes,.

· La gestion des conflits d’intérêts peut passer par l’arbitrage d’administrateurs 

« indépendants » bien que cette notion d’indépendance  soit peu conciliable avec la PME en général. Cette notion est d’ailleurs contestée par certains juristes qui y voient se dégager de deux catégories d’administrateurs qui n’ont pas lieu d’être en l’état actuel de la législation. C’est pourquoi, on parlera plus d’un administrateur qualifié et compétent, voire externe que d’indépendant.

· Enfin , il faut souligner un phénomène assez nouveau en France qui est l’apparition
des agences de notation.  Ces agences ont à cœur de noter la bonne gouvernance des entreprises sans que les chefs d’entreprises en soient toujours informés. La diffusion de ces notations à des tiers doit faire réfléchir les chefs d’entreprises sur la nécessité de se mettre à niveau et ce d’autant que  les obligations en matière de bonne gouvernance  vont concerner tout un ensemble de PME avec l’application des accords de BALE 2 destinés à régir les rapports Banque / Entreprises à compter du 1er Janvier 2007.

Enfin, n’oublions le coût des erreurs des décisions managériales  prises sans aucun contrôle et rarement comptabilisé .

Alors, comment choisir les bons administrateurs pour une entreprise ?

Les qualités de l’administrateur, face à cet ensemble d’attentes sont de plus en plus vastes et il sera de plus en plus rare de pouvoir se contenter désormais d’un conseil d’administration factice. La principale des qualités est de pouvoir dire non à son Président, et de bénéficier d’une totale liberté d’expression. Que dire de cette liberté d’expression à propos des administrateurs qui sont également dans l’équipe de direction de l’entreprise. Les autres qualités requises seront le recul, la compétence, l’expérience, l’intégrité mais aussi une grande disponibilité. Trop souvent, les chefs d’entreprises pensent que cette cooptation peut se faire par le biais du « copinage ». Nous ne pensons pas que cette recherche externe trop limitée permette d’arriver aux résultats attendus  

Cette bonne gouvernance est parfois difficile à mettre en place tant nous sommes confrontés à un monde idéal et ses principes avec un monde réel et ses acteurs. Une telle démarche devient néanmoins incontournable et sera le signe extérieur d’intelligence économique de l’entreprise.
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